
POUR DES UNIVERSITÄS *

Nous  savons ,  depu is  P la ton,  qu e la  cons t ruct ion de la  c i t �  r ep os e sur  la
� paideia �, c'est-�-dire sur l'�ducation au sens le plus large et le plus plein du terme,
une �ducation que nous devons poursuivre toute une vie. Mais � travers les si�cles,  
la petite cit� grecque,  incarn�e dans le temps et l'espace, est  devenue la cit� de la  
Terre, ou plut�t  la cit� des hommes, con�ue globalement. Cette cit� se nourrit  
intellectuellement et mat�r iellement, se m�tamorphose aussi sans cesse, gr�ce 
aux r�sultats de la  qu�te scientifique, qui est, depuis deux cents ans, notre grande 
aventure. Partout dans le monde, l 'instrument de cette � paideia � et de cette 
recherche est constitu� par les universit�s, des plus illustres: aux plus humbles.

Par  nature,  le rayonnement d'une univers it � ne saurait  �tr e appr�ci� d'u n
point de vue national. Pour �tre vraiment vivante, une universit� doit  �tre d'abord 
solidement incarn�e dans sa r�gion, dans son aire ; elle doit a ider � la construire,
� la modeler, � la faire �voluer. Mais chaque universit� est, en m�me temps, affront�e
� toutes ses sours, � travers le monde.  Ses � produits �, hommes et r�sultats,  
essaiment n�cessairement et leurs qualit�s se trouvent pes�es � leur juste poids.
Une certaine � personnalit� � de l'universit� se trouve d�gag�e et appr�ci�e.

Seule, de tous les pays d�velopp�s, la France �chappe � cette analyse.
Curieusement, la notion m�me d'universit�, au sens moderne du terme, demeure presque
�trang�re � l'esprit fran�ais. Il existe, certes, des universitaires fran�ais, mais 
d'universit� point, � peine des facult�s isol�es et ja louses de leur isolement. Les 
savants fran�ais de toute discipline accomplissent leur vocation, non avec l'a ide 
d'une structure, mais malgr� elle. Il semble que, quelle que soit la valeur de certains
de ses hommes, la science fran�aise ne cesse de payer le prix extr�mement lourd d'une
telle situation.

Celle-ci plonge ses racines loin dans le pass�. Notre pays a certes connu des
universit�s m�di�vales de grand renom qu'il a laiss� d�p�rir, sans tenter vraiment
de les r�former. Il a vu na�tre ce qui fut, histor iquement, le premier � institut des 
hautes �tudes �, sous le nom de Coll�ge du roi, devenu le Coll�ge de France. Il a  
d�velopp� la formule des grandes �coles, avec ses avantages sociologiques �vidents,

* Rapport g�n�ral n� 1, �tabli  � la suite des r�unions  d'un groupe de travail  pr�paratoire
ayant pour objet d'�tudes � Structure et finalit� des universit�s �, par A. LICHNEROWICZ,
membre  de  l ' Ins t i tut , professeur  au Col l�ge de  France,  pr�s ident  de  l 'A.E.E.R.S.
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mais aussi avec sa rigidit�. Il appartint � Napol�on de cr�er l'Universit� de France,
dont nous sommes les h�r it iers, conscients ou inconscients, et qui porte en germe 
les  d�veloppements ,  les  facil i t �s  et  les  vices  de not r e sys t�me pr�sent . Cette 
� Universit� de France � diffuse � travers le pays, mais en fait concentr�e sur Paris,
est le contraire d'une universit�. Elle est th�or iquement compos�e de facult�s 
dont les ressorts acad�miques co�ncident avec ceux des cours d'appel. Beaucoup 
de ces �tablissements n'existent que sur le papier et ne seront effectivement cr��s 
qu'apr�s 1870. Ces facult�s ont une vocation fort limit�e et, avant tout, profession-
nelle d'abord conf�rer le baccalaur�at, puis former des avocats ou des juges, des 
professeurs de lyc�es, des m�decins ou des pharmaciens, accessoirement cult iver  
les gens du monde. Ce que nous nommons la recherche n'est point pr�vu dans les 
activit�s de l'Universit� de France, et, il y a moins de quarante ans encore, une 
facult� fran�aise ne disposait d'aucun cr�dit � cet effet.

Il faut attendre les d�buts de la IIIe R�publique pour voir le pouvoir  
polit ique se pr�occuper quelque temps de la structure de l'enseignement 
sup�r ieur. On crut r�soudre tous les probl�mes en f�d�rant administrativement des 
facult�s en entit�s baptis�es � universit�s �. L'existence de ces � universit�s � 
demeure, pour une large part, une fiction administrative et il est peut-�tre significatif 
que ce pays ne connaisse pas de professeurs d'universit�, mais seulement des 
professeurs de facult� recrut�s par trois ou quatre syst�mes diff�rents. Seul, sans 
doute, Louis Liard vit l'�tendue du mal et s'effor�a d'y porter rem�de, malgr� les 
obstacles dress�s par une th�or ie et une pratique administrative enti�rement 
d�favorables. C'est � lui et � la tradition qu'il a cr��e que les universitaires doivent 
de pouvoir, malgr� tout, faire leur m�tier.

Nous nous proposons ici d'analyser sommairement certains probl�mes pr�sents
de notre enseignement sup�r ieur universita ire et d'esquisser  ce qui nous semble 
�tre l'�l�ment premier d'une solution : le d�veloppement adapt� aux conditions fran-
�aises, de v�ritables universit�s suffisamment autonomes et comp�titives entre elles, 
du double point de vue de la formation des hommes et de l'exploration scientifique.  
L'un des terrains de concurrence fondamentaux devrait �tre celui du recrutement
des ma�tres.

Nous ne sous-estimons point la difficult� de notre t�che : il nous faut, semble-t-il, 
aller � contre-courant de la tendance administrative g�n�rale de ce pays, h�riti�re 
elle aussi de l'�re napol�onienne. La conviction profonde du signataire de ces lignes 
est que le salut de la science fran�aise est � ce prix.

I

ANALYSE CRITIQUE DE LA SITUATION

Aujourd'hui comme il y a dix ans, la situation de notre enseignement sup�rieur 
semble caract�ris�e par l'existence, dans tous les domaines, de structures rigides
uniformes, centralis�es, para1ysanles et inadapt�es. Traditionnellement, la centra-
lisation s'exer�ant souvent l� o� elle ne devrait  point, ne peut s'exercer l� o� elle
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devrait. D'autre part cette rigidit� m�me engendre n�cessairement, par compensation,
anarchie et dispersion � l'�chelon des professeurs titulaires de chaires.

Ce sont ces caract�r ist iques que nous souhaiterions mettre en �vidence dans
la vie m�me de nos facult�s, qu'il sagisse d'enseignement, de recherche ou d'admi-
nistration. 

LA STRUCTURE FACULTAIRE

Malgr� les efforts conjugu�s d'une partie des universita ires fran�ais et d'une 
partie de l'administration, notre enseignement sup�r ieur continue en fait  � �tr e 
structur� en facult�s et chaires. Il ne conna�t en g�n�ral ni v�r itable �chelon 
universita ire ni v�r itable d�partement.

Les facult�s de chaque � ordre � ont une comp�tence d'enseignement uniforme
� travers le pays. Jusqu'au second cycle inclus, les programmes d'enseignement 
sont eux-m�mes uniformes et les t itres obtenus �gaux en droit. Ces programmes 
sont �labor�s par des commissions nationales qui s'efforcent,  plus ou moins 
consciemment, d'assurer la formation d'hommes destin�s � pratiquer certa ines 
grandes classes de m�tiers : enseignants du second degr�, chercheurs pour les grandes
disciplines classiques, m�decins cliniciens, etc. Le cloisonnement d'une facult� �  
une autre se r�v�le d'une remarquable �tanch�it� : seul un petit nombre de caract�res
bien tremp�s r�ussira � s'�vader par miracle des sentiers fray�s et conquerra de 
haute lutt e une v�r itable double format ion,  souvent inadapt�e ;  nos histor iens
des sciences sont condamn�s, sauf exceptions, � �tre soit des histor iens amateurs,  
soit des scientifiques amateurs et il peut para�tre grave que la situation soit analogue
pour nos �conomistes math�maticiens.

Que surgissent des besoins nouveaux en hommes ou de nouvelles disciplines 
aux confins de plusieurs disciplines classiques, pis encore � la charni�re de deux 
facult�s, et le syst�me manifeste toute sa rigidit�. Or c'est le plus souvent par 
l'application aux probl�mes d'une discipline, de techniques et de modes de pens�e 
venus d'une autre que la science progresse. La structure faculta ire ne favorise 
gu�re les rapprochements n�cessaires.

Dans certains cas, devant un probl�me de formation d'hommes imp�rativement
pos�,  se trouve cr�� quelque �tablissement �ad hoc �,  baptis� institut  d'universit� 
ou autre, qui s'efforce de r�soudre le probl�me particulier, mais qui, par nature,  
ne pourra en r�soudre nul autre, m�me voisin, et qui demeurera souvent comme 
u n c or p s  � t r a n g er  �  c ha qu e  f a cu l t � .  T e l  f u t ,  p a r  ex emp l e ,  na gu �r e  l e  ca s
de la formation des statist iciens, tel est  maintenant celui des math�maticiens 
sp�cialistes du traitement de l'information.

Dans d'autres cas, des disciplines soeurs, et qui devraient conna�tre de fortes 
interactions, sont condamn�es � s'ignorer. II en est ainsi pour les sciences sociales,
n�es post�rieurement � la scl�rose du syst�me, qui se trouvent partag�es de mani�re 
largement arbitraire entre facult�s des lettres et facult�s de droit, tandis que la 
d�mographie ou l'urbanisme scientifique cherchent encore vainement leur place.

Dans d'autres cas enfin, il y a redondance, sans augmentation, h�las, d'efficacit�.
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Physiologie et g�n�tique, par exemple, sont enseign�es simultan�ment et de mani�re
assez d�sordonn�e, dans les facult�s des sciences et les facult�s de m�decine, par  
des hommes qui ne se connaissent pas toujours suffisamment.

Rappelons que le recrutement des professeurs de facult� s'effectue � partir  
de t itres diff�rents et selon des modalit�s diff�rentes, qui contribuent � cr�er des 
esprits de corps rivaux : ici, liste d'aptitude parmi des docteurs (lettres et sciences),
l� ,  concours d'agr�gation (droit ,  m�decine).  Docteur  �s sciences avec une th�s e
et des travaux de physiologie humaine ou de biochimie, seriez-vous le plus illustre
savant, il vous est  interdit d'ambitionner  une chaire de votre sp�cialit� dans une 
facult� de m�decine : il vous faut �tre docteur  en m�decine et, en fait, au moins 
interne des h�pitaux. La situation inverse est  un peu plus ais�e : il vous suffit ,  
apr�s avoir obtenu un � dipl�me d'�tudes approfondies � (D.E.A.) dans une facult�
des sciences, de r�diger et de soutenir une th�se d'Etat. A fort ior i, il ne saurait  
�tre question pour un membre �minent d'un organisme ext�r ieur � l'universit � 
(I.N.R.A., O.R.S.T.O.M., Institut Pasteur, etc. ) de s'int�grer dans une facult�.

II n'est pas ais�, dans cette structure, de faire enseigner les disciplines communes
les plus n�cessaires. A la diff�rence de la plupart des pays, nos �tudiants en sciences,
m�decine ou droit ne re�oivent aucune formation en langues �trang�res. Des 
�l�ments de math�matiques et de statistique sont devenus indispensables � la culture
des hommes de la plupart des disciplines, des sciences humaines aux sciences 
m�dica les .  I l  es t  dif f ic i le de t r ouver  un s ta tu t  g�n�ra l  d�cent  pour  les
enseignants correspondants et on en est, trop souvent, r�duit � miser sur leur  
d�vouement.

Enfin, chaque professeur �tant un fonctionnaire doit �tre de nationalit� fran�aise.
Il nous est par suite impossible d'obtenir l'apport toujours utile, parfois indispensable
de savants �trangers notables qui auraient pu se fixer d�finit ivement dans nos 
facult�s, mais qui ne sauraient �tre tent�s par le seul strapontin de � professeur  
associ� �.

Il semble ainsi que la rigidit� de la structure facultaire fractionne uniform�ment 
et arbitrairement les disciplines, paralyse les rapprochements n�cessaires et emp�che 
de choisir, pour chaque poste, l'homme le plus comp�tent.

En droit et  en fait, chaque facult� a un ressort g�ographique d�termin�, se
trouve attach�e � une acad�mie. La � logique � du syst�me veut que la cr�ation 
d'une facult� (Nice,  Limoges,  Nantes, etc.) s'accompagne de la cr�ation d'une 
acad�mie, c'est-�-dire d'une circonscr iption r�gionale d'enseignement. Le syst�me 
se heurte parfois durement au r�el : dans telle acad�mie, la plupart des facult�s 
sont et demeureront fict ives. Par contre, l'Acad�mie de Paris abrite deux facult�s 
des sciences et deux facult�s des lettres de l'Universit� de Paris, tendant � avoir  
respectivement leur terr itoire g�ographique. Mais, l'Universit� de Par is, comme 
toutes ses soeurs fran�aises n'est point en fait une universit�, mais un relais admi-
nistratif. New-York compte au moms dix universit�s, Tokyo un peu plus, � Londres, 
l'unit� universiaire vivante, � comp�tence �tendue, porte le nom de college, mais 
constitue une v�ritable universit� � notre sens. L'Universit� de Londres (qui est  
la seule universit� fict ive de Grande-Bretagne)  en regroupe dix-sept par des liens 
administratifs tr�s l�ches. D�s lors, il n'appara�t pas �tonnant que le d�veloppement
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de l'ensemble universitaire parisien se heurte � des probl�mes difficilement solubles.
Il semble que le syst�me /acultaire fran�ais conduise � des unit�s de tailles profon-

d�ment diff�rentes, dont les unes sont n�cessairement frapp�es de gigantisme, les autres 
d'atrophie. Ce n'est que gr�ce � un heureux hasard que peuvent vivre et �voluer  
des �tablissements de ta ille raisonnable. 

ENSEMBLE UNIVERSITAIRE ET ACTIVITÄ DE RECHERCHE

Le cadre o� la recherche fondamentale est n�e,  celui o� elle s'est d�velopp�e 
partout dans le monde est le cadre universitaire. Les universit�s n'ont certes pas,  
aujourd'hui, le monopole de la qu�te scientifique — cela ne serait d'a illeurs pas 
souhaitable. Il reste que l'universit� offre son meilleur climat � l'activit� de recherche.
Ce sont les universit�s qui assurent toujours la plus grande part du travail et surtout
celle qui importe le plus pour l'avenir. C'est dans leur sein, avec la libert� que donne
l'absence d'�normes moyens,  que naissent toujours les voies nouvelles, qui seront 
ensuite syst�matiquement explor�es soit par les universit�s elles-m�mes, soit par  
les grands instituts de recherche publics ou priv�s. La vocation propre de ces instituts
est, sauf exceptions notables, l'accumulation et l'�laboration d'informations 
pr�cieuses � l'aide de puissants moyens ; elle est la prospection syst�matique du 
devin� ou du d�j�  presque connu. Mais, si demain les Universit�s se trouvaient 
confin�es � un pur r�le d'enseignement, la science, semble-t-il, perdrait instan-
tan�ment les trois quarts de son pouvoir de renouvellement.

Je voudrais l'affirmer, sans exclusive contre quelque organisme que ce soit : 
il est d'exp�rience constante � travers le monde que c'est dans les ensembles universitaires
que l'activit� de recherche d�sint�ress�e trouve le meilleur cadre pour s'exercer.

Cela est vrai m�me pour la France. Mais il est grave que les structures
fran�aises, facult�s et chaires aient �t� essentiellement � leur origine des structures
d'enseignement. La formule �tait viable pour des facult�s qui groupaient six ou sept
professeurs (I) et  o� l'activit� de recherche �tait exerc�e par un professeur assist� 
de quelque pr�parateur dans son cabinet. Elle ne l'est point, avec l'�miettement 
des chaires qui la caract�r ise, pour les facult�s contemporaines et elle s'est ma l 
adapt�e aux probl�mes et � l'�volution de la recherche moderne.

Tout d'abord,  la  structure d'enseignement pr imant la  structure de recherche
et jouissant d'une viscosit� propre, le d�veloppement des facult�s a g�n�ralement 
suivi les lignes des grandes disciplines tradit ionnelles, sans faire suffisamment 
leur part aux recherches et disciplines nouvelles. Qu'on m'entende bien : il ne s'agit
pas de sacrifier celles-l� � celles-ci pour des raisons de mode — toutes sont n�cessaires
— mais il s'agit de r�aliser harmonieusement et sans �-coup un ensemble 
constamment � jour.

La r�forme en cours vient,  par  exemple,  de donner  sa  place (qui doit  �tr e
fort grande) � la biochimie. Mais les sp�cialistes affirment que, faute d'un corps

( I)  C '�t a i t  l e  nombre  des  professeurs  �  l a  Facul t �  des  sciences  de  Par is  en  1840, mais 
auss i  celui  des  professeurs  aux Facul t �s  des  sciences  de  Besan�on,  Clermont -Fer rand,  Di jon 
ou Poi t i e r s  en 1940 !
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enseignant. comp�tent, l'enseignement et l'initiation � la recherche correspondante
ne peuvent �tre d�cemment assur�s aujourd'hui que dans trois ou quatre facult�s.  
Que va-t-il advenir, des autres pendant dix ans?

Notre pays continue � manquer de chaires de physique th�orique et jusqu'�  
cette ann�e l'�tudiant de second cycle en physique ne suivait aucun enseignement 
donn� par un th�or icien ; par voie de cons�quence,  nos jeunes chercheurs exp�r i-
mentaux ont trop souvent re�u une formation g�n�rale � la fois retardataire et  
confuse. Les hommes existant, il semble heureusement que la r�forme en cours 
puisse rem�dier � cet �tat de choses.

En ce qui concerne l'activit� de recherche dans les chaires, la fict ion
g�n�ralement admise est la suivante : tout professeur est n�cessairement un directeur
de recherches et il doit disposer d'un titre de propri�t� intitul� � laboratoire�, qu'il
peut exploiter  individuellement ou dont il peut fa ire r ipp�rt volontaire � quelque 
communaut� kolkhozienne. En fait, si un professeur a �t� n�cessairement un 
chercheur dou� d'un talent minimum, il arrive qu'il n'a it jamais eu de dons pour  
dir iger des recherches, f�t-ce les siennes propres,  ou que l'�ge venant, une usure 
certaine se manifeste.

Que voyons-nous concr�tement dans ces facult�s o� ne s'exerce pas 1a r�gulation
de v�ritables instituts de recherche ? De petits laboratoires moribonds et d'�normes
� centres � coexistant sans interaction apparente ; trop rarement l'�quipe efficace 
regroupant autour  d'un ma �tr e une dizaine de v�r itab les chercheurs,  ce qui est
la  t a i l l e  opt ima  p our  la  p lupa r t  des  d isc ip lines .  D 'o�  viennent  ces  t r op  gros
� centres � ? G�n�ralement de la complicit� inconsciente entre la volont� de puis-
sance de certains coll�gues et la m�connaissance profonde des r�alit�s de la recherche
par les m�canismes administratifs. La taille est justification en soi et nous sommes
tous tent�s de juger les centres par le poids de briques et d'hommes qu'ils repr�sentent ; 
il arrive que nous nous jugions nous-m�mes selon ce cr it�re. Dans cette optique,  
le d�veloppement d'un gros laboratoire et les techniques mises en oeuvre r isquent 
de devenir des fins en soi, ind�pendamment de l'int�r�t v�r itable des questions 
scientifiques abord�es.

Le �travail en �quipe� est  devenu la tarte � la cr�me des articles ou discours 
concernant la recherche fondamentale. Le contact intellectuel, la discussion frater-
nelle est certes indispensable au savant ; mais pour r�fl�chir profond�ment, i l 
faut �tre seul ou de pr�f�rence en petit groupe et l'activit� scientifique, th�orique ou 
exp�r imentale, consiste d'abord � r�fl�chir et non pas seulement � s'agiter avec 
bonne volont� au sein d'une usine. Il est n�cessaire d'observer qu'aujourd'hui,  
contrairement � bien des l�gendes, les �quipes fran�aises sont deux ou trois fois plus
fournies que leurs homologues am�ricaines, mais, h�las, en bien plus petit nombre.
Certaines �quipes fran�aises se trouvent m�me jouir d'un monopole national. Ce 
n'est pas l� facteur de force, mais redoutable facteur de faiblesse.

FONCTIONNEMENT DES LABORATOIRES UNIVERSITAIRES ET C.N.R.S.

Quel que soit le laboratoire qu'il dir ige, grand ou petit, un directeur de 
laboratoire universitaire de recherche doit d'abord obtenir les ressources n�cessaires
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� un fonctionnement normal, puis, en accord avec son plan d'exp�riences, acqu�rir
un �quipement plus ou moins lourd et raffin�, sp�cialement adapt�. Or, tr�s g�n�ra-
lement, les facult�s et grands �tablissements scientifiques ne disposent pas, dans leur 
budget propre, des cr�dits indispensables au seul fonctionnement normal.

La solution administrative qui se d�veloppe de plus en plus � travers diff�rentes
formules (laboratoires associ�s, �quipes associ�es,...) est de faire donner de tels cr�dits
par le Centre National de la Recherche Scienti fique.

Il appara�t comme extr�mement grave � beaucoup de scientifiques que des 
organismes comme le Coll�ge de France et les grandes facult�s ne voient pas inscrites
� leur propre budget les ressources n�cessaires � l'accomplissement de leur mission
normale.  Pour  �tre biologiquement vivant,  un organisme doit  pouvoir  �laborer
et mettre en oeuvre ses r�ponses aux sollicitations de l'ext�rieur et faire ainsi preuve
d'une initiative au moins limit�e. Cela n'est nulle part plus n�cessaire qu'en mati�re
de recherche : dans certains cas, une d�cision rapide � l'�chelon du mois serait  
indispensable. Quelle init iat ive attendre d'un organisme condamn� au parasit isme 
par sa vie quotidienne elle-m�me ? Toutes les universit�s, anglaises ou am�ricaines,
que l'auteur de ces lignes a pu conna�tre de l'int�r ieur disposaient de ressources 
suffisantes pour un fonctionnement normal en mati�re de recherche, ind�pendamment
des contrats priv�s ou des contrats des grandes � agences publiques � dont elles 
pouvaient b�n�ficier.

Si elle devait se d�velopper syst�matiquement, la tendance actuelle conduirait �
vider compl�tement les �tablissements universitaires de leur esprit de recherche, � faire
passer  beaucoup de leurs meilleurs �l�ments au C.N.R.S. et  � d�truire ce cadre
dont nous avons vu qu'il est et reste le plus favorable � l'activit� de recherche.

Qu'on nous entende bien : nous n'attaquons point  du tout ici le C.N.R.S. qui,
depuis sa naissance, a fortement contribu� au salut de la science fran�aise. Le r�le
du C.N.R.S. est double : d'une part assurer, dans les laboratoires fran�ais,  
l'existence d'un corps de chercheurs et celle d'un �quipement suffisant, et par l�  
aider � planifier les moyens de recherche en grosses masses, d'autre part assurer  
dans ses laboratoires propres, certa ins types importants de recherche ( l'�tude de 
ces laboratoires propres est en dehors de notre propos). Mais il n'a jamais �t� 
question pour lui de se substituer aux �tablissements universitaires dans leur  
mission m�me, ce que d'ailleurs, comme nous le verrons, il serait incapable par  
nature de faire utilement.

D'o� vient la tentation d'une telle solution ? Je le dirai avec franchise et sans 
faux-fuyant : c'est une solution de facilit� administrative. Mais que convient-il de
faciliter, l'activit� de recherche elle-m�me ou son administration ? Il y a, dans 
bien des cas, incompatibilit�.  Cette solution soulage les services et  le budget de 
la direction des Enseignements sup�rieurs. Elle est conforme � la logique adminis-
trative traditionnelle : les facult�s sont �tablissements d'enseignement (I) ; puisqu'il
existe un Centre National de la Recherche Scientifique, c'est � lui de centraliser  
nationalement ladite recherche. Ces arguments ne nous convainquent point.

( I) M a is  q ui d  d u Col l � ge  d e  F ra n ce ?  E n b on n e  l ogi q u e  d e vr a i t - i l  p as s er  g l ob a l e men t  
s ou s  l a  d i r e c t i on  d u C. N. R. S.  ?
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Car, qu'est-ce que le C.N.R.S. ? Sous ce sigle se trouvent r�unis d'une part  
des chercheurs et des laboratoires — ce n'est pas d'eux dont il s'agit ici — d'autr e 
part une lourde et puissante administration et un coll�ge consultat if d'experts,
�lus ou nomm�s, formant le Comit� national de la Recherche scientifique. L'existence
de ce comit� est la grande sup�r ior it� du directeur g�n�ral du C.N.R.S. sur celui 
des Enseignements sup�r ieurs. Il est vrai que,  d'apr�s les textes en vigueur, les 
membres du Comit� pourraient conseiller n'importe quelle instance gouvernemen-
tale qui leur demanderait leurs avis. Mais cela n'a jamais lieu. Il convient de noter 
que les commissions d'experts ne se r�unissent que deux fois l'an, avec un ordre 
du jour fort charg�, mais qui est surtout un ordre du jour de gestion et de routine.  
Dans l'intervalle de deux sessions, le C.N.R.S. qui nous int�resse est r�duit � sa  
seule administration qui, par tradit ion, prend dans cer tains domaines toutes les 
initiatives et dans d'autres ne peut en prendre aucune. Quelles que soient l'affection
et l'est ime que je porte � certa ins de ses membres les plus �minents, je pense que,  
par  nature,  une tel le administration n'est  point  l 'instrument capable d'effectuer
ce que j'appellerai une planification pointilliste de la recherche, � supposer , ce qu'�
Dieu ne plaise, qu'une telle activit� soit souhaitable.  Pour plus de clart�, je dira i 
qu'une planification pointilliste est celle qui ne sait jamais si elle est planification
ou gestion. C'est cependant vers une telle planification pointilliste que nous voguons
lentement et s�rement, sur un oc�an parkinsonien.

LA LOURDEUR ADMINISTRATIVE

Il m'est  arriv� d'appartenir � une universit� �trang�re dans laquelle chaque
bureau portait l'avis suivant: �Le principal capital de cette institution est le temps de 
ses chercheurs: �pargnez-le �. Et, � l'exp�rience, il ne s'agissait point ici de quelque
vain slogan, mais d'un v�ritable principe d'organisation : administration savamment
all�g�e, mais remarquablement efficace ; existence de services comp�tents en ce 
qui concerne tous les probl�mes administratifs possibles et services demeurant 
dans les limites de leur comp�tence, tout en �tant fiers de leur r�le.

Gr�ce aux services de l'universit�, il �tait possible par exemple de faire �tablir
en deux ou trois jours le devis d'un �quipement ou le contrat administratif type avec
une � agence�; il �tait possible d'obtenir � chaque instant la situation financi�re d'un
d�partement, en ce qui concerne aussi bien son budget propre que les diff�rents 
contrats dont il pouvait b�n�ficier, de conna�tre tous les types de bourses appli-
cables � un cas concret. Mais il �ta it possible aussi — et cela n'est point n�gli-
geable — d'obtenir en une heure, sans quitter son bureau, la reproduction de 
n'importe quel document, l'exp�dit ion � travers le monde de deux cents t ir�s �  
part ou un billet d'avion pour Paris (sur des fonds avanc�s par l'universit�). I l 
convient de noter que le nombre des � administratifs � �tait de l'ordre de la moiti�
de celui des enseignants et chercheurs.

En face d'un tel organisme, la lourdeur et l'inefficacit� g�n�rale de l'adminis-
tration interne et externe des facult�s fran�aises est flagrante. Mais ce sont les tradi-
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tions de l'administration externe qui portent la responsabilit� des failles de 
l'administration interne. En fait l'administration centrale succombe sous le poids 
d'une �information� d�taill�e qu'elle n'est pas en mesure de traiter et elle s'�puise 
� une micro gestion pour laquelle elle n'est point faite et que les d�lais de transmission
rendent paralysante et souvent d�risoire. C'est sur la planification et la macrogestion
qu'elle devrait concentrer ses forces. Il semblerait de bon sens que toute affair e 
d'importance limit�e qui ne peut �tre trait�e � l'�chelon central en un temps raison-
nable (un mois au plus) doive �tre trait�e � un autre �chelon. Rappelons, par exemple,
que si un prfesseur doit a ller deux jours � Bruxelles ou � Londres, pour travailler  
en collborationavec un coll�gue, il lui faut, selon la lettre, demander au moins six 
semaines � l'avance une autorisation d'absence � l'�chelon minist�riel. Confront�e
aux r�alit�s de la recherche et aux lenteurs administratives, une telle disposit ion 
se r�v�le tr�s g�n�ralement inapplicable.

Chaque ann�e voit se multiplier le nombre des circulaires auxquelles un 
chercheur doit r�pondre, des rapports qu'il doit r�diger. En ces mati�res r�gnent 
les doubles et tr iples emplois ; chaque type d'affaire devient, avec le temps, de 
plus en plus lourd � traiter. Le s�rieux d'une administration n'est pas proportionnel
au poids de papier qu'elle d�place et sous lequel elle finit par succomber. Le temps
des chercheurs se trouve ainsi gaspill� � des travaux pour lesquels ils n'ont point  
�t� form�s, sur des mati�res en lesquelles ils ne sont pas comp�tents. Ses succ�s 
scientifiques conduisent un chercheur, non, comme il serait n�cessaire, � des 
responsabilit�s scientifiques accrues, mais � des t�ches administratives de plus en 
plus �crasantes. Sur la t�te d'un professeur s'accumulent d�sormais au minimu m 
les rapports avec deux administrations centrales : Enseignement sup�rieur et C.N.R.S. ;
s'y a joutent parfois les rapports avec la D.G.R.S.T. ou avec la D.R.M.E. De quel 
temps cet homme disposera-t-il pour exercer  son vrai m�tier,  c'est-�-dire pour  
r�fl�chir et d�cider ? Tout cela ne va point sans complicit�s r�ciproques : le scienti-
fique aime parfois jouer � l'administratif et l 'administratif au scientifique com-
p�tent. Il semble qu'un style convenable de leurs rapports n'ait jamais pu �tre �labor�
en France.

UNIVERSITAIRES ET RECHERCHE INDUSTRIELLE

Il convient,  pour  terminer  cette analyse,  de cr it iquer  les rapports existant ,
en ce qui concerne la recherche fondamentale, entre les universitaires et l'industrie.

Grosso modo, ces rapports, quoique fr�quents,  semblent caract�r is�s par leur  
caract�re personnel et leur semi-clandestinit�.  Il est frappant de constater que la  
proportion de nos coll�gues de toutes disciplines qui renoncent sans explications 
� la prime de recherche, est  loin d'�tre n�gligeable dans les facult�s qui vivent en 
milieu fortement industria lis� et part iculi�rement � Paris. Cela est tr�s 
g�n�ralement le s igne d'activit �s ext�r ieures �  l'Univers it � ( I).  Cer tes,  tout
n'est pas condamnable dans ces liens avec l'industrie, mais il semble � beaucoup 
que le climat a insi cr�� est malsain.

(I) Rappelons que la prime de recherche� ne peut �tre accord�e qu'� des chercheurs 
certifiant qu'ils n'ont pas d'activit�s ext�rieures � l 'Universit� sup�rieures � un certain taux.
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Il arrive que, juriste ou m�decin, l'universitaire se livre aux d�lices des 
consultat ions, vendant a insi sa science au d�tail, ou cherche � devenir conseiller  
appoint� d'une grande entreprise pharmaceutique. Physicien ou chimiste, il pourra
transformer  discr�tement son laboratoire en une succursale d'une entrepr ise 
�lectronique ou d'une industr ie chimique ;  le math�maticien lui-m�me n'est  plus
� l'abr i des tentations. Dans un certain nombre de cas, ces rapports sont effecti-
vement utiles aux deux parties ; dans d'autres,  ils risquent de d�tourner hommes 
et laboratoires de leur v�r itable mission. Il convient de prendre garde : il serait  
navrant qu'� l'imitation de ce qui se passe dans quelques pays scientifiquement 
sous-d�velopp�s, un t itre de professeur devienne un capital � exploiter.

La responsabilit� de ces moeurs n'incombe pas aux universitaires seuls, mais
aussi � l 'industrie fran�aise et � l'Etat. Les industries fran�aises ne semblent pas 
avoir compris et tir� les cons�quences de l'importance, pour chacune de leurs t�ches
propres, de la recherche scientifique. Elles auraient pu pratiquer, comme cela s'est
fait  dans d'autres pays voisins du n�tre,  une polit ique aux vues larges et  apporter  
volontairement et globalement leur aide � tel ou tel grand �tablissement scienti-
fique, au lieu de se borner, trop souvent, � s'efforcer de se procurer � bas prix 
une annexe de leurs laboratoires,  pour travailler  un petit probl�me � rendement 
imm�diat. Une telle polit ique aurait sans doute pos� � l'ind�pendance des facult�s 
certa ines condit ions, elle aurait certa inement �vit� bien des achats de licences �  
l'�tranger,  mais elle n'a jamais �t� pratiqu�e.  L'industr ie fran�aise n'est jamais 
v�r itablement entr�e en rapports,  autres que mondains, avec les grands �tablis-
sements scientifiques universitaires qu'elle semble parfois presque redouter. Elle ne
conna�t et ne veut conna�tre que des universitaires et des laboratoires, d�termin�s.

L'Etat  quant  �  lui,  semble n'avoir  jamais  os� �laborer  et  mettr e en oeuvr e
une v�ritable doctrine sur les rapports facult�s-industrie. Il y a eu oscillation entre
deux points de vue : d'une part un lib�ralisme absolu en ces mati�res,  d'autre part  
le sentiment qu'il est abusif que des investissements et des cr�dits de fonctionnement
d'Etat puissent �tre utilis�s, par le biais du travail des laboratoires, au profit de 
l'industrie priv�e. Il me semble qu'il n'y a l� nul abus : les facult�s sont dans leur  
r�le en formant ou perfectionnant des hommes dont pourra b�n�ficier l'industr ie 
priv�e.  Elles le sont aussi en aidant cette industrie en mati�re de recherche. Les 
d�marches n'ont rien de fondamentalement diff�rent. Mais il serait n�cessaire,  
semble-t-il, de sortir de la clandestinit�.

En ce qui concerne la recherche, les rapports entre universita ires et industr ie
pourraient �voluer sur deux plans: le plan des recherches importantes et co�teuses
qui devraient �tre r�gies par  de v�r itables contrats entre facult�s et  entrepr ises
—mais il conviendrait que les modalit�s de ces contrats puissent respecter certaines
des habitudes de secret des industr ies ; le plan des recherches individuelles, pour  
lesquelles l'universitaire pourrait apporter sa comp�tence, dans les limites (usuelles
aux Etats-Unis) du cinqui�me de son temps normal de travail.

*
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II

ESQUISSE D'UNE SOLUTION

PRINCIPES GÄNÄRAUX

Nous nous proposons, dans les quelques pages qui suivent, d'�tudier comment
pourrait �tre adapt� aux condit ions fran�aises le d�veloppement de v�ritables uni-
versit�s. Nous souhaiterions qu'en mettant � profit l'expansion universitaire pr�vue 
et n�cessaire, il soit proc�d� � la cr�ation � d'universit�s exp�rimentales� ou � la  
transformation de quelques-uns des �tablissements existants L'avantage � moyen 
terme d'une telle polit ique serait double : elle permettrait de mettre � l'essai des 
formules qui pourraient �tre perfectionn�es, sans �tre imm�diatement g�n�ralis�es
� tout le pays, elle favoriserait la comp�tition entre des �tablissements universitaires
de types diff�rents.

Nous commencerons par �noncer quelques pr incipes g�n�raux dont la valeur  
r�sulte directement de l'analyse de la formule tradit ionnelle dans notre pays. Pour  
faciliter la discussion, ces �nonc�s sont pr�sent�s volontairement sous une forme 
aussi abrupte que possible.

1� — Une universit� est un �tablissement public dou� d'une unit� organique 
et d'une v�ritable autonomie, dont la mission, est d'assurer, pour un ensemble de dis-
ciplines suffisamment diverses, la formation des hommes et la recherche scientifique.

2� — Aucune universit� ne peut avoir pour ambition de recouvrir tout le savoir 
humain. La structure des diverses universit�s ne doit pas �tre uniforme � travers le 
pays, mais doit favoriser de mani�re vari�e et originale les rapprochements utiles 
entre disciplines.

Ces variations de structure et les variations corr�latives de programmes introduisent 
n�cessairement, pour la formation des hommes, un �l�ment de comp�tition entre uni-
versit�s. C'est pourquoi, � l'exception de rares titres nationaux demand�s par l'admi-
nistration centrale, tous les titres d�livr�s (ma�trises, doctorats) sont des titres d'universit�.

3� — Une universit� peut se trouver en fait, mais n'est pas en droit, attach�e
� un territoire g�ographique du type �acad�mie�. Sa veritable vocation est d'obtenir
dans certains domaines un rayonnement international. 

Les �changes d'�tudiants entre les diff�rentes universit�s doivent �tre favoris�s
� chaque niveau d'�tudes. 

4� — L'enseignement de Premier cycle est assur� principalement par de multiples
coll�ges universitaires, partie int�grante d'une universit�.

D'autre part, un petit nombre d'�tablissements n'aura comme mission que l'ensei-
gnement du troisi�me cycle et la recherche scientifique (Institut des hautes �tudes).
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5� — La taille des universit�s doit demeurer raisonnable et leur effectif (premier 
cycle exclu) ne saurait d�passer dix mille �tudiants au maximum.

Un certain nombre de points du territoire, en particulier les voisinages des � m�tro-
poles d'�quilibre � devrait ainsi abriter plusieurs universit�s � la fois compl�mentaires 
et comp�titives, de structures vari�es.

6� — Pour les universit�s, l'administration centrale est un �chelon de planification, de 
r�partition et de gestion des grosses masses ; elle ne doit plus se perdre dans l'unifor-
misation nuisible des d�tails.

7� — Il va de soi que des universit�s autonomes et comp�titives ne peuvent 
disposer de monopole de recrutement sur une aire g�ographique.

Il n'est pas souhaitable d'assurer une uniformit� des niveaux des diff�rentes 
universit�s, mais il convient seulement de veiller � l'am�lioration continue du niveau 
de chacune d'elles. Une certaine organisation de la comp�tition entre universit�s doit 
y aider.

Avant d'�tudier certa ins probl�mes plus particuliers, nous voudrions donner  
des principes pr�c�dents quelques illustrations pour en fixer le sens. Une universit�
au sens du premier �nonc� pourrait, par exemple, grouper des d�partements de 
sciences exactes et naturelles et des d�partements, correspondant � certaines sciences
humaines, ici, �conomie et d�mographie, l�, psychologie. D'autres universit�s 
pourraient r�unir � l'�ventail complet des sciences humaines, d'une part des d�par-
tements de math�matiques et de statistiques, d'autre part des d�partements d'archi-
tecture et d'urbanisme. Ailleurs, la pr�sence simultan�e de d�partements arch�olo-
giques, historiques, philosophiques et scientifiques permettrait l'�closion de recher-
ches concernant l'histoire des sciences et des techniques. Un institut des hautes 
�tudes pourrait  regrouper autour de d�partements de recherche m�dicale, des 
d�partements vari�s de sciences fondamentales, allant de la biochimie et de la  
biophysique � la physique th�orique et � la statistique. Selon les modalit�s r�gionales
ou les imp�ratifs nationaux,  des d�partements sp�cialis�s de sciences appliqu�es 
existeraient ici et l�. Toutes les suggestions pr�c�dentes ne sont donn�es qu'� titre
d'exemples destin�s � montrer la souplesse de la formule �universit� �.

Au voisinage d'une m�me m�tropole,  pourraient exister simultan�ment des 
universit�s dont nous avons dit qu'elles devaient �tre, comme leurs soeurs plus 
lointaines, � la fois compl�mentaires et comp�titives : compl�mentaires, en ce sens
que leur r�union seule assurerait dans une vaste r�gion tous les enseignements 
fondamentaux ; comp�tit ives, parce que certains domaines de la connaisance 
pourraient se trouver recouverts par deux ou plusieurs universit�s voisines, mais 
parfois gr�ce � des approches diff�rentes, parfois aussi � des niveaux diff�rents 
(ce qui est d�j� le cas malgr� les apprences et les fict ion). Le pays pourrait  ainsi  
disposer de tout un spectre d'hommes, form�s de mani�re fort vari�e, qui, ne connaissant
point tous les m�mes choses, n'ignoreraient pas tous les m�mes. Leurs int�r�ts, leurs
techniques, leurs m�thode1'approche se r�v�leraient compl�mentaires dans leur  
activit� sociale, en part iculier dans les recherehes auxquelles certa ins d'entre eux
pourraient etre appel�s � participer.
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LA FORMATION DES HOMMES

a) Dans cette structure universitaire r�nov�e et  lib�r�e de la scl�rose actuelle, 
� l'enseignement des masses pourrait se substituer la formation des hommes.

Il ne s'agit point l�, insistons-y, d'une tendance malthusienne. Bien au contraire.
A l'heure o� l'enseignement du second degr� est devenu v�r itablement pr imaire,  
c 'es t -� -dir e t end �  cons t i tuer  le minimu m necessa ir e �  la  p leine int�grat ion  
de l'homme dans sa cit�, notre enseignement sup�rieur ne peut se limiter aux seuls
espr its prestigieux. Sommes-nous capables d'ailleurs de les dist inguer  toujours 
avec s�cur it� ? Pouvons-nous assurer que, dans dix ou quinze ans, tel ou tel sera  
n�cessairement un fruit  sec ? Nos universit�s doivent permettre �  tous ceux qui
le peuvent de s'accomplir  intellectuellement aux diff�rents �ges de leur  vie et  
d'abord � vingt ans. Il s'agit l�, � la fois d'une exigence de justice et d'une exigence
d'efficacit� : le vrai crit�re de d�veloppement d'un pays, le plus s�r, est d�sormais
donn� par la proportion de ceux de ses hommes qui ont acquis un niveau univer-
sita ire. Ce niveau pourra  �tre model� gr�ce �  l ' ex istence d'univers it �s  var i�es ,
qui permettra d'�viter la r�ponse par � tout ou r ien �, caract�r ist ique de notre 
syst�me pr�sent.

Cette formation des hommes devra ne pas se limiter � l'enseignement d'une ou
deux disciplines pr incipales, mais �tre infiniment plus compl�te. Des physiciens,  
par exemple,  pourraient recevoir une formation �l�mentaire, mais syst�matique,  
de programmation ; il en est de m�me pour les m�decins en ce qui concerne la statis-
tique, ou pour les architectes en ce qui concerne la psychologie et la sociologie 
appliqu�es � leur art. Tous devraient continuer  � se perfectionner dans une langue 
�trang�re au moins ; tous devraient b�n�ficier de cercles s'int�ressant � l'�volution
des m�thodes, � l'histoire, � la philosophie de leurs disciplines respectives.

D'autre part, au lieu de se sentir perdu dans une masse anonyme (ce qui est
sentiment d� � la structure plus que r�alit�),  chaque �tudiant devrait pouvoir �tre
conseill�, selon ses d�sirs, par un membre du corps enseignant. Celui-ci ne devrait
pas se poser en juge ou en orienteur plus ou moins imp�ratif, mais �tre le conseiller
amical qui s'efforce de tenir compte � la fois des go�ts et des possibilit�s, �videntes
ou cach�es, de chacun de ses pupilles.

Notre partage actuel de l'enseignement sup�r ieur en cycles semble excellent.
Mais il conviendrait que chaque cycle connaisse en lui-m�me son propre ach�vement :
nous entendons par l�, que le titre qui sanctionne l'ach�vement d'un cycle (dipl�me
ou ma�trise) devrait �tre soigneusement dist ingu� du mode de recrutement du 
cycle suivant ; ce ne serait qu'un �l�ment d'appr�ciation parmi d'autres. Nous 
consid�rons trop souvent, inconsciemment, que tous nos �tudiants de premier  
cycle devraient �tre de futurs ma�tres ou de futurs docteurs. Il appara�trait m�me 
comme souhaitable qu'� l'entr�e du second comme du troisi�me cycle, les uni-
versit�s choisissent des modes de recrutement l�g�rement diff�rents: ici, examens 
plus sp�cialis�s que ceux du premier cycle, l�, dossiers toujours accompagn�s 
d'entrevues.

Il conviendrait aussi que chaque choix ne soit jamais irr�vocable et que personne
ne se trouve, sur une �preuve toujours douteuse, �cart� � vie de l'enseignement 
sup�rieur. Quelques ann�es et une certaine exp�rience peuvent apporter � beaucoup

72



PRINCIPALES INTERVENTIONS

d'espr its une soif de travail et une matur it� toutes nouvelles. Des enseignements 
sp�cialis�s de � promotion � devraient �tre d�velopp�s dans chaque universit�.

b) Coll�ges universitaires. — (Le probl�me des coll�ges universitaires ayant �t� 
longuement discut�, la partie correspondante du rapport initial n'est pas ins�r�e �
la demande de M. Lichn�rowicz qui en pr�pare actuellement une nouvelle r�daction,
� para�tre dans les � Actes� du colloque - N.D.L.R.)

ENSEIGNEMENT ET RECHERCHE — LES DÄPARTEMENTS

a) A l '�chelon proprement universita ire (second et troisi�me cycle),  
enseignement et recherche sont indissolublement li�s et la structure de l'universit�
doit refl�ter ce lien ; ce sont les d�partements,  structures � la fois d'enseignement 
e t  de r echer che,  qu i doiv ent  pr en dr e en  cha rge les  act iv i t �s  u niver s it a ir e s
des diff�rents domaines.

Il en est d�j� a insi dans quelques cas trop rares, mais l'on voit se manifester
imm�diatement des d�fauts vari�s : ici, dictature d'un seul, l�, compl�te anarchie,  
ailleurs, d�lire l�gif�rant d'une assembl�e de d�partement.

Il  semble que pour  fonct ionner  corr ectement ,  un d�par tement ne doit  �tr e
ni trop grand ni trop petit : il devrait grouper de cinq � quinze professeurs, ma�tres
de conf�rences ou chercheurs d'un niveau �quivalent, avec leurs �quipes. Des r�gles
simples de fonctionnement, mettant fin aux d�viations, devraient �tre pos�es par  
l'�tablissement universitaire ou par l'autor it� centrale : pr�sident �lu pour trois 
ans, et ne pouvant exercer plus de deux mandats cons�cutifs, existence d'un v�ritable
conseil de d�partement, fonctionnant � son �chelon comme un conseil de facult�,  
se r�unissant au moins une fois par mois et groupant avec voix d�lib�rative les profes-
seurs, ma�tres de conf�rences et chercheurs du cadre du C.N.R.S. de niveau similaire,
mais aussi les repr�sentants des ma�tres-assistants, des assistants, des chercheurs 
des premiers grades,  des �tudiants.  Il devrait  y avoir  au moins connaissance et ,
si possible,  gestion par le d�partement des ressources d'or igine publique qui lui 
seraient attribu�es.

L'organisation d�taill�e de l'enseignement dans les diff�rentes voies ouvertes
aux �tudiants devrait �tre mise au point par le coll�ge des pr�sidents des d�par-
tements int�ress�s ou de leurs repr�sentants.

Dans le cadre de ces r�gles tr�s larges, destin�es � �carter les abus, une grande
souplesse de fonctionnement devrait �tre maintenue et  il serait peu souhaitable 
que les d�partements, c�dant � des d�lires jur idiques, s'enferment dans le carcan 
de r�glements int�r ieurs trop str icts. 

Il va de soi que la composition d'un d�partement ne saurait �tre fix�e a priori, de 
mani�re uniforme, et qu'elle ne devrait �tre d�termin�e qu� l'�chelon de l'uni-
versit� et en fonction de sa polit ique, compte tenu des ta illes souhaitables et des 
sp�cialit�s repr�sent�es.

b) Notons ici deux observations importantes : les directeurs et ma�tres de recherche 
qui travaillent actuellement dans une facult�, ne disposent vis-�-vis d'elle d'aucun
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statut et se trouvent simplement h�berg�s par quelque professeur. Il appara�t
comme n�cessaire que, par contrat entre le C.N.R.S. et l '�tablissement univer-
sita ire o� ils travaillent, ils re�oivent un statut permanent analogue � celui de 
professeur associ�. Ils pourraient alors s'engager � participer � certains types d'ensei-
gnement, ce qui ne pourrait conduire qu'� augmenter leur rayonnement.

Il appara�t, d'autre part, que le travail d'int�r�t collectif concernant l'enseignement
d'une discipline et ses m�thodes est actuellement sous-�valu� dans l'esprit de l'admi-
nistration et dans celui des universita ires fran�ais. Si aucune �quipe fran�aise n'a  
travaill� syst�matiquement pendant des ann�es � r�nover l'enseignement de la  
physique (comme il a �t� fait pour les math�matiques) c'est peut-�tre d� � cela.  
lien de m�me dans bien d'autres disciplines. A l'�tranger, de telles entrepr ises 
re�oivent consid�ration et  moyens financiers de travail. Elles se r�v�lent souvent 
plus utiles, non seulement pour l'enseignement, mais pour la recherche m�me,  
que bien des ((recherches)) d'un int�r�t au moins douteux.

c) Troisi�me cycle et instituts des hautes �tudes. La recherche et le perfection-
nement des chercheurs, qui sont une seule et m�me activit�, ne sauraient s'�panouir
dans un cadre trop hi�rarchique, administratif et centralis�, mais seulement au 
sein d'un organisme adapt� dont la vie soit la recherche m�me.

La grande force des universit�s am�ricaines est constitu�e par le climat de ses
�p os t -gr adua te s chools � et  pa r  celu i  des  �ins t i tu t es  for  adva nced s tu dy� qu i
se d�veloppent depuis trente ans.

Il est sugg�r� d'int�grer davantage en France les enseignements de troisi�me cycle
� l'activit� des laboratoires et de d�velopper en particulier les s�minaires pour chercheurs
d�butants qui sont insuffisamment nombreux.

Il est aussi �minemment souhaitable de cr�er, � l'imitation du Coll�ge de France
et en concurrence avec lui, quelques instituts des hautes �tudes groupant un �ventail
de disciplines suffisamment vari�es. Ces instituts, et le Coll�ge de France lui-m�me
dont les moyens de fonctionnement devraient �tre renforc�s, devraient comprendre,
� c�t� de leurs membres permanents, un nombre appr�ciable de membres tempo-
raires qui pourraient y s�journer de un � trois ans.

Alors qu'actuellement il n'existe pas de formule viable d'�change temporaire
de chercheurs entre �tablissements universita ires diff�rents, il conviendrait de
favoriser cette pratique et de permettre en particulier � un professeur fran�ais
d'�tre invit� pour un an dans une universit� fran�aise autre que la sienne. Cela  
supposerait la possession par l'universit� de logements pour visiteurs vraiment n�ces-
saires pour l'accueil d�cent des visiteurs �trangers.

PROBLÅMES ADMINISTRATIFS

A la lumi�re des pages qui pr�c�dent, il appara�t comme souhaitable que
notre enseignement sup�r ieur ne se compose plus de facult�s mais de v�ritables
universit�s, elles-m�mes structur�es en d�partements.. Ici ou l� et selon les besoins,
certa ins d�partements pourraient se f�d�rer en une facult� ou �cole, mais cette
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d�nomination purement interne ne devrait  correspondre �  aucune unit� organique,  
g�n�ratr ice de cloisonnement.

Pour �viter toute confusion,  notons que,  dans cette conception, l'actuelle 
Facult� des sciences du quai Saint-Bernard pourrait se constituer en universit�,  
apr�s s'�tre enrichie de deux ou trois d�partements, par exemple d'�conomie scien-
tifique, d'architecture ou d'�pist�mologie. Un service d'enseignement des langues 
vivantes (anglais, russe, allemand) devrait en outre �tre cr��. Une autre universit�
pourrait recouvrir tout l'�ventail des sciences sociales, y compris encore l'�conomie,
et se compl�ter d'une part, par des d�partements de statist ique, de math�matiques 
appliqu�es et  d'analyse num�rique,  d'autre part ,  par  des d�partements d'histoire
et de philosophie..

Ce serait  ces universit�s qui se trouveraient directement en rapport avec le
pouvoir central et  avec son d�l�gu� local. Le corps enseignant serait globalement 
affect� � l'universit�, sous forme de postes budg�taires, sans affectation pr�d�termin�e
par l'administration de tutelle.

Quelle pourrait  �tre la structure interne d'une telle universit� ? Les organes 
suivants semblent n�cessaires,  �  quelques var iations pr�s sur  leur  constitution
et leur fonctionnement : une assembl�e d'universit� dont seraient membres tous 
les professeurs et ma�tres de conf�rences (ou chercheurs assimil�s) a insi que des 
repr�sentants des ma�tres-assistants et assistants et des repr�sentants des �tudiants.
Une telle assembl�e, par nature trop lourde, se r�unirait principalement par sections
dont la composit ion var iable serait adapt�e aux probl�mes universita ires � traiter .
Un s�nat (ou conseil) d'universit� devrait grouper les pr�sidents et des d�l�gu�s 
des diff�r ents d�partements ;  le nombre total des membres du s�nat ne devrait
en aucun cas d�passer cinquante.  Un conseil d'administration de l'universit � 
comprendrait pour moiti� au moins des membres �lus du personnel universita ire,  
pour moiti� des personnalit�s nomm�es par l'autorit� de tutelle en raison de leurs 
comp�tences scientifiques, administratives, �conomiques ou financi�res ou repr�sen-
tant les collectivit�s locales. Il existerait,  aupr�s du conseil d'administration, un 
contr�leur d'Etat dont les pouvoirs seraient analogues � ceux des contr�leurs d'Etat
de certaines fondations ou de certains organismes publics.

Les  probl�mes  ma t �r iels  et  f ina nc ier s ,  la  d iscuss ion et  l ' inca rna t ion d e
la politique g�n�rale de l'universit� rel�veraient du Conseil d'administration, tandis
que les probl�mes d'organisation de l'enseignement et de la recherche, a insi que 
ceux du choix des hommes rel�veraient exclusivement du s�nat et de l'assembl�e 
de l'universit�, apr�s �tude des proposit ions des d�partements. Toute ing�rence 
du conseil d'administration dans le choix des hommes serait prohib�e. -

A la t�te de l'universit�, il semble que doive se trouver n�cessairement un pr�sident
ou recteur de l'universit�, professeur titulaire �lu pour trois ans par le s�nat et ne pouvant
exercer plus de deux mandats cons�cutifs. Seul ce mode de choix permettra au chef
de l'ex�cutif d'une universit� de disposer � la fois de l'autor it� n�cessaire et de la  
connaissance intime des probl�mes et des hommes.  Le choix fait par le s�nat s'exer-
cerait sans doute souvent en dehors de son sein, par exemple parmi d'anciens 
pr�sidents de d�partement.  On aurait pu envisager une �lection par l'assembl�e ;  
mais celle-ci �tant n�cessairement fort nombreuse, une telle �lection donnerait
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lieu � des effets de foule regrettables. On ne saurait envisager, pour exercer une 
autorit� r�elle et non fictive, une nomination par voie autoritaire.

Dans la direction de l'universit�, le pr�sident ou recteur devrait  �tre assist� 
par des assesseurs, collaborateurs librement choisis par lui parmi ses coll�gues.  
A ses assesseurs suffisamment nombreux (de cinq � dix) il pourrait d�l�guer  une 
partie de son autor it�, en ce qui concerne telle ou telle cat�gorie de probl�mes.

L'universit� tout enti�re (ainsi qu'individuellement chaque d�partement) 
devrait disposer de services administratifs suffisamment comp�tents et �toff�s pour
�tre capable d'assurer une gestion normale efficace. Le personnel enseignant et scien-
tifique devrait a insi se trouver d�charg� de tout travail administratif pour lequel 
sa comp�tence est inutile. Il serait souhaitable que les services administratifs soient
compos�s pr incipalement de contractuels dont une certaine proportion devrait  
�tre recrut�e � un haut niveau. Mais il importe qu'en toute autre affaire, la d�cision
finale rel�ve du scientifique comp�tent (pr�sident de l'universit� ou son d�l�gu�,  
pr�sidents des d�partements). -

Le style des rapports de ces �tablissements publics avec l'administration de 
tutelle devrait �tre con�u pour assurer � chaque universit� une autonomie raisonnable.
Les grandes masses des cr�dits d'investissements et les �quipements lourds conti-
nueraient d'�tre planifi�s � l'�chelon national. En revanche, l'administration centrale 
de l'enseignement sup�rieur accorderait � l'universit� une subvention d'Etat assurant
son fonctionnement normal (y compris le fonctionnement normal de ses laboratoires
de recherche) et, en contre-partie, imposerait un cahier des charges en fonction 
des besoins nationaux d�gag�s et des imp�ratifs de la polit ique gouvernementale.  
Mais ce cahier des charges s'efforcerait de ne pas trop entrer dans le d�tail et de laisser 
aux autorit�s universitaires le soin d'imaginer et de mettre en oeuvre des solutions 
originales.

Dans une part ie autonome du budget de l 'universit�,  et  ind�pendamment de
ce cahier des charges, s'inscriraient les ressources venant de donations, de subventions
diverses et de contrats d'origine publique et priv�e. Ces contrats librement sollicit�s
par chaque chercheur, quel que soit son grade, devraient �tre co-sign�s par l'int�ress�
et  par  l 'administration de l 'univers it �.  En par t icu lier ,  le chef du d�par tement
ne saurait jouer en ces mati�res un r�le autocratique.

Le contr�le financier ,  un contr�le aussi r igoureux qu'il serait souhaitable,
ne devrait s'exercer qu'a posteriori.

Il appartiendrait au repr�sentant local du pouvoir central, par exemple au 
recteur d'acad�mie actuel, d'organiser et de pr�sider des comit�s de coordination 
entre les diff�rentes universit�s d'une r�gion et d'�tudier les probl�mes d'int�r�t  
commun. Les solutions d�gag�es seraient soumises aux conseils d'administration 
respectifs des universit�s et leurs modalit�s pourraient prendre place, dans les 
cahiers des charges. 

Ainsi se trouvent esquiss�es les grandes lignes d'une structure administrative 
viable qui, mise en place et anim�e par l'administration centrale elle-m�me, surmon-
terait, en toute certitude, la scl�rose qui s'est empar�e de nos structures actuelles.
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MISSIONS NOUVELLES DES UNIVERSITÄS

Cette structure suffisamment souple permettra, en particulier, aux universit�s 
d'accomplir les t�ches nouvelles que l'�volution de la soci�t� leur impose d�sormais.
Nous en �tudierons deux qui nous semblent de premi�re importance.

a) L'enseignement de second cycle fournit actuellement — et est destin� �  
fournir — des hommes ayant acquis une bonne formation fondamentale dans un 
domaine d�termin�. Mais de tels hommes ne sont pas, le plus souvent, imm�diatement
utilisables par la profession.

A c�t� des troisi�mes cycles de formation � la recherche, il convient de cr�er
des troisi�mes cycles de formation � la profession, pour des types vari�s de m�tiers,
le choix de ces troisi�mes cycles var iant d'une universit� � l'autre, en accord avec 
la polit ique de l'universit� et  le recensement des besoins r�gionaux et nationaux,  
voire internationaux. Les responsables de tels troisi�mes cycles devraient �tre tr�s
pr�cis�ment inform�s, � chaque instant, de ces besoins, des diff�rentes techniques de
pointe et du march� de l'emploi des activit�s industrielles en cause. Ils pourraient
�tre choisis dans bien des cas au sein de la  profession m�me ;  mais i l convient
de souligner que la responsabilit� d'un enseignement suffisamment large constitue
une activit� � plein temps. Notons aussi qu'un minimum adapt� de formation 
�conomique et juridique devrait  �tre assur�, dans tous les cas, aux �l�ves de ces 
troisi�mes cycles professionnels.

Ainsi se d�velopperaient de la mani�re la plus fructueuse des rapports �troits 
entre les universit�s et le secteur industriel, dans le domaine de la formation des hommes.
Ces rapports ne pourraient que facil it er  le d�veloppement de ceux concernant
la recherche.

Une formule analogue de cycle compl�mentaire de formation � la profession 
devrait s'adresser, � un niveau diff�rent, aux titulaires du dipl�me de l'enseignement
du premier cycle.

La mise en oeuvre de tels cycles suppose l'existence de postes contractuels adapt�s
et la solution des difficult�s de r�gime de retraite qui paralysent actuellement les 
�changes r�ciproques entre les �tablissements universita ires et le secteur priv�.

b) La formation des hommes n'est plus seulement aujourd'hui celle des hommes 
de vingt ans, compl�t�e par la culture superficielle des curieux. L'�volution des m�thodes
et des techniques, celle des concepts eux-m�mes, s'effectue d�sormais dans un
temps suffisamment court � l'�chelle humaine, pour qu'il ne soit plus permis de
laisser � la seule et lente �ducation des jeunes le soin de conditionner les hommes,
une fois pour toutes, � une soci�t� dont les constantes de temps sont devenues de 
l'ordre du dixi�me de la dur�e d'une vie humaine. Nous sommes-tour condamn�s
� �tre de perp�tuels �coliers.

Nagu�re, le pr�sident du Californian Institute of Technology, � partir d'une 
cur ieuse analyse technique et  �conomique, affinait que � sort is de l'�cole,  ses 
anciens �tudiants �perdaient� chaque ann�e dans l'exercice m�me de leur profession,
le dixi�me de leur valeur, technique �.  Pour conserver  cette valeur, ils devraient,  
selon ses calculs, consacrer au moins le cinqui�me de leur temps de travail � des
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�tudes en apparence d�sint�ress�es. Il ajoutait m�me, ce qui semble particuli�rement
�trange dans un contexte am�ricain : �il ne devrait pas �tre permis aux entreprises
de laisser ainsi se d�t�riorer le capital intellectuel que nous leur avons confi� �.

Une mission nouvelle, mais fondamentale, des universit�s est d'assurer syst�-
matiquement le per/ectionnemenl et la mise � jour des connaissances des hommes de 
niveau universitaire, et cette mission devrait toujours figurer au �cahier des charges�
des universit�s. Il convient d'affirmer sans exclusive que nul autre type d'organisme
ne peut assurer syst�matiquement cette t�che d'int�r�t public : seuls les �tablisse-
ments universita ires disposent �  la  fois de la  connaissance des fins scientif iques
� atteindre et des moyens p�dagogiques n�cessaires en hommes et en mat�r iel.

Signalons que toutes les formules s 'adaptant aux temps libres des hommes
au travail, devraient �tre utilis�es simultan�ment : �coles d'�t� (presque inexistantes
en France),  services sp�cialis�s donnant leur enseignement apr�s six heures (la  
g�n�ralisation de la journ�e continue serait ici un facteur d�cisif), organisation 
de stages, organisation de week-ends scientifiques une dizaine de fois dans l'ann�e,
etc. Il va de soi que l'ex�cution de cette mission requiert l'�laboration de m�thodes
p�dagogiques sp�cialement adapt�es et que le corps enseignant devra �tre att ir � 
partiellement vers ces t�ches par des avantages particuliers.

*

Au cours de ce rapport, nous n'avons pu que d�gager les principaux probl�mes
que pose le fonctionnement de notre enseignement sup�r ieur et esquisser sommai-
rement les solutions part iculi�res qui pourraient leur  �tre apport�es.  Mais nous 
esp�rons avoir mis en pleine lumi�re l'importance de l'introduction d'une v�ritable
structure universitaire dans notre pays.

Il ne s'agit point l� d'utopie : de telles structures existent et fonctionnent fort bien 
dans des pays vari�s, �loign�s les uns des autres et � traditions fort diff�rentes. Celle
que nous avons d�crite a �t� choisie parmi les meilleures et adapt�e � nos moeurs. Elle 
est pour nous, non pas la n�cessit� de demain, mais celle d'aujourd'hui m�me.

______________________
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